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Procès-verbal du Conseil municipal du 28 juillet 2020    

Commune de La Haye 
Conseil municipal du 28 juillet 2020 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est 
réuni le 28 juillet 2020 à 20 heures 15 minutes, 
sous la Présidence de Alain LECLERE, Maire de La 
Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 

 

 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
BURET Charlène, FREMOND Séverine, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, LEBALLAIS 
Clotilde, LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST Stéphane, 
LEMARIE Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, MAUGER Gaston, OZOUF 
Anthony, POLFLIET Éric, ROPTIN Laurence, RUET Séverine. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
DEBREUILLY Fanny à AUBIN Eric, HAREL Thierry à LEGOUEST Stéphane, KERVELLA Catherine à BOUCHARD Line, 
LAURENT Anthony à GOSSELIN Didier, LE GREVELLEC Bruno à LECLERE Alain, MALASSIS Marylène à OZOUF 
Anthony, PESNEL Dominique à LECLERE Alain. 
 
Sont absents et excusés : 
BENOIT Mélinda, LAURENT Patrice, MORIN Jean, SUAREZ Guillaume. 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Fléchage des membres de la Commission Gîtes, Salles, Logements communaux et logements sociaux 
pour la partie relative aux logements sociaux  

2. Désignation d’un représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur du SDEAU50 
3. Désignation d'un suppléant au sein de la Commission de contrôle de la régularité de la liste électorale 
4. Débat d'orientation budgétaire - exercice 2020 
5. Vote des budgets primitifs – exercice 2020 
6. Actualisation des autorisations de programme 
7. Subventions aux associations locales - exercice 2020 
8. Frais de scolarité 2020 
9. Aide à la population communale liée à la pandémie virale du SARS-CoV-2 
10. Modification du tableau des emplois et des effectifs 
11. Remboursement de frais à un agent 
12. Report de la date de mise en œuvre du régime indemnitaire exceptionnel lié à la pandémie virale du 

SARS-CoV-2 
 
Questions diverses 

 
 

Date de convocation : le 22 juillet 2020  
Affiché le 31/07/2020 

Nombre de conseillers en exercice : 37 

Quorum atteint si 13 présents, 2 pouvoirs possibles 
par porteur (ordonnance N°2020-562 du 13/05/2020) 

 
Nombre de présents : 26 
Nombre d’absents : 4 
Nombre de pouvoirs : 7 
Suffrages exprimés : 33 voix 
Majorité : 17 voix 
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****** 

 

Décisions du Maire 
 

Date Numéro Objet de la décision Entreprise Montant HT Nomenclature 

26/05/2020 2020/48 Avenant n°1 au marché d'assurances DAB GROUPAMA -74,78 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

26/05/2020 2020/49 
Devis pour le remplacement d’un feu accidenté 
Rue du Docteur Callégari à La Haye-du-Puits 

SARLEC 2 278,60 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

28/05/2020 2020/50 
Décision de signer le marché pour 
renouvellement branchements rue de la 
libération 

SITPO 30 048,35 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

 2020/51 Néant    

11/06/2020 2020/52 
Vente de pavés en granit appartenant à la 
Commune de LA HAYE 

LEBARBIER 
Pierre 

                         
45,00 €  

3.2. ALIENATIONS 

16/06/2020 2020/53 
Vente de pavés en granit appartenant à la 
Commune de LA HAYE 

BIOLAY 
Marc 

                      
180,00 €  

3.2. ALIENATIONS 

16/06/2020 2020/54 
Devis de remises à la cote Route de la Valette - 
Saint-Rémy-des-Landes 

SAUR 2 431,33 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

17/06/2020 2020/55 
Devis pour la cartographie des voiries des 9 
communes déléguées 

AGENCE 
DES 
MARAIS  

3 850,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

 2020/56 Néant    

19/06/2020 2020/57 
Proposition de prix pour raccordement électrique 
Place du Champ de foire 

ENEDIS 3 063,45 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/06/2020 2020/58 
Devis pour la fourniture de matériaux pour 
l'isolation du bungalow du chef d'équipe aux 
ateliers des services techniques 

BEUVE 
MATERIAUX 

2 536,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

01/07/2020 2020/59 

Mise à disposition et entretien des parcelles 
B180, B181, B84, B88 à Bolleville et les parcelles 
AD110, ZE138 et ZE139 à Saint-Symphorien-le-
Valois 

Jean Paul 
VAUTIER 

0,00 € 
3.5 ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE PUBLIC 

01/07/2020 2020/60 
Remplacement de la chaudière gaz à l'école 
maternelle LCP 

LESAGE 
Pascal 

11 257,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

08/07/2020 2020/61 
Vente de pavés en granit appartenant à la 
Commune de LA HAYE 

MARIE 
André 

50,00 €  3.2. ALIENATIONS 

 
 

DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 
 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne sont 
pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
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****** 

Le procès-verbal du Conseil municipal du 30 juin 2020 est approuvé à l’unanimité. 
 

****** 

DEL20200728_059 ASSEMBLEE – Fléchage des membres de la Commission gîtes, salles, logements communaux 
et logements sociaux pour la partie relative aux logements sociaux 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 09 juin 2020, le Conseil municipal a élu les membres des Commissions communales permanentes.  
La Commission en charge des affaires liées aux gîtes, salles, logements communaux et logements sociaux est 
composée de dix membres. Toutefois, les dossiers relatifs aux logements sociaux nécessitent une particulière 
attention et une réactivité dans le traitement de la réponse à apporter aux bailleurs sociaux. 
 
Pour atteindre ces objectifs de réactivité et de célérité, il apparaît nécessaire de réduire le nombre des membres 
ayant à traiter des affaires liées aux logements sociaux. 
Il est proposé au Conseil municipal de flécher les membres de la Commission qui auront à étudier les demandes 
de logements sociaux sur le territoire communal. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L 2121-21 et 2121-22 ; 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200609_027 en date du 09 juin 2020 relative à la détermination du 
nombre de Commissions communales et à la désignation de leurs membres ; 
CONSIDERANT la nécessité de déterminer les membres de la Commission communale en charge des gîtes, salles, 
logements communaux et logements sociaux qui ont, en particulier, à traiter des affaires liées aux logements 
sociaux ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

GITES, SALLES ET LOGEMENT COMMUNAUX ET LOGEMENTS SOCIAUX 
Maintient à dix (10) le nombre de sièges hors le Maire, Président de droit, et détermine les membres suivants 
comme ayant à traiter, en particulier, des affaires liées aux logements sociaux :  

Membres de la Commission 
En charge des 

logements 
sociaux 

1er VP : Eric AUBIN, en charge de l'ensemble de la Commission et particulièrement des 
gîtes, salles et logements communaux 

 

2ème VP : Marie-France LECLUZE, en charge des logements sociaux, de leur attribution en 
lien avec les bailleurs sociaux du département 

X 

BATAILLE Marie-Jeanne X 

GUILBERT Albert  

LEBRUMAN Chantal X 

LEMARIE Nathalie  

LEPREVOST Jean-Michel  

OZOUF Anthony X 

POLFLIET Eric  

ROPTIN Laurence  

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 

DEL20200728_060 ASSEMBLEE – Désignation d'un représentant de la Commune au sein de l'organisme 
extérieur du SDEAU50 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le renouvellement général de l’assemblée délibérante de LA HAYE induit de désigner les délégués de la 
Commune appelés à siéger dans les Conseils d’administration des organismes extérieurs dont LA HAYE est 
membre. 
 
Le 09 juin dernier, le Conseil municipal a désigné la quasi-totalité de ses délégués, mais un organisme extérieur - 
le Syndicat départemental de l’eau de la Manche (SDEAU50) - a précisé son besoin le 17 juillet 2020. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.5211-7 et L.5211-8 relatifs aux organes 
délibérants des syndicats communaux ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200526_011 en date du 26 mai 2020 relative à l’installation du 
Conseil municipal élu le 15 mars 2020 ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200609_028 en date du 09 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune dans les organismes extérieurs ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200630_043 en date du 30 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune au sein du Parc naturel régional (PNR) et de l’union régionale des Collectivités 
forestières de Normandie (URCFN) ;  
 
CONSIDERANT la demande du SDEAU50 relative à la désignation par la Commune d’un délégué ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL DE L’EAU DE LA MANCHE (SDEAU50) 
Selon l’article 6.2 des statuts du SDEAU50 est désigné 1 délégué par la Commune sans suppléant. 
 

Titulaire Suppléant 

LEROUX Pascal  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20200728_061 ASSEMBLEE – Désignation d'un suppléant au sein de la Commission de contrôle de la 
régularité de la liste électorale 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Conseil municipal a désigné en son sein un membre pour participer à la Commission de contrôle de la 
régularité de la liste électorale, le 09 juin 2020. 
 
La désignation d’un membre suppléant paraît opportune au regard de la précédente composition de cette 
Commission et par anticipation à une éventuelle demande des services de l’Etat. 
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Pour mémoire, la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016, dite « loi Pochon-Warsmann », a considérablement modifié 
le code électoral.  
La création du Répertoire Electoral Unique (REU) permet de centraliser toutes les listes électorales de France, 
lesquelles sont mises à jour par l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE). 
C'est le Maire qui décide des inscriptions et des radiations sur le territoire de sa Commune. 
 
La Commission de contrôle de la régularité de la liste électorale statue sur les recours administratifs préalables 
obligatoires.  
Tout recours contentieux formé par l’électeur concerné contre une décision du Maire doit être précédé par ce 
recours. C’est la Commission qui examine ce recours dans les 30 jours. A défaut, le recours est réputé rejeté. 
La Commission contrôle la régularité de la liste électorale extraite du REU. 
Elle se réunit au moins une fois l’an et entre le 24ème et le 21ème jour avant chaque scrutin. 
 
Dans les Communes qui n’ont qu’une seule liste élue au Conseil municipal ou dans les Communes de moins de 
1 000 habitants, cette Commission est composée :  

- d’un Conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux 

de la Commission ou, à défaut, le plus jeune conseiller. 

- D’un délégué de l’administration désigné par le Préfet. 

- D’un délégué désigné par le Président du tribunal de grande instance. 

C’est le Préfet qui nomme les membres de la Commission, par voie d’arrêté, pour une durée de trois ans et après 
chaque renouvellement général du Conseil municipal. 
 
La Commission est convoquée par le Conseiller municipal qui en est membre. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20200609_026 du 09 juin 2020 relative à la désignation de Mme Bénédicte GUILLOTTE pour 
représenter le Conseil municipal au sein de la Commission de contrôle de la régularité de la liste électorale ;  
 
CONSIDERANT qu'il convient de désigner, un Conseiller municipal suppléant pris dans l’ordre du tableau parmi 
les membres prêts à participer aux travaux de la Commission ou, à défaut, le plus jeune conseiller ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Désigne Mme Michèle BROCHARD en qualité de suppléant de Mme Bénédicte GUILLOTE, ayant la qualité de 
titulaire, pour représenter le Conseil municipal au sein de la Commission de contrôle de la régularité de la liste 
électorale. 
 

****** 

DEL20200728_062 FINANCES – Débat d'orientation budgétaire - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
VU la loi d’administration territoriale de la République (ATR) de 1992 relative à la tenue d’un débat d’orientation 
budgétaire (DOB) dans les deux mois précédant le vote du budget primitif ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT 
relatifs au DOB qui a pour objet de permettre aux élus de définir les grandes orientations du budget. Il doit, en 
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conséquence, se situer dans des délais tels que le Maire puisse tenir compte de ces orientations lors de 
l’élaboration du budget, mais être suffisamment proche du vote du budget pour que ces orientations ne soient 
pas remises en cause avant ce vote par des évènements ou des évolutions susceptibles d’influer sur l’activité ou 
la gestion de la collectivité.  
 
VU l’ordonnance N°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et 
fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de 
l’épidémie de Covid-19 ; 
 
CONSIDERANT que la date limite d’adoption du budget primitif 2020 est reportée au 31 juillet 2020 avec pour 
conséquences la suppression, pour l’exercice 2020, des délais maxima entre la date du débat d’orientation 
budgétaire et celle du vote du budget primitif public (point VIII de l’article 4 de l’ordonnance).  
Ainsi, exceptionnellement, en 2020, le débat d’orientation budgétaire peut avoir lieu lors de la séance d’adoption 
du budget primitif. 
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission des finances réunie les 06, 16 et 21 juillet 2020 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 

Prend acte du débat d’orientation du budget pour l’exercice 2020 tenu en séance. 
 
Interventions 
 
Didier GOSSELIN : Y a-t-il des risques par rapport aux subventions prévues ? 
Alain LECLERE : Nous avons pris toutes les garanties afin qu’elles soient prorogées. 
 

****** 

DEL20200728_063 FINANCES – Vote des budgets primitifs – exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
VU l’ordonnance N°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et 
fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de 
l’épidémie de Covid-19 ; 
 
VU le débat d’orientation budgétaire (DOB) organisé en séance le 28 juillet 2020 ; 
 
CONSIDERANT que la date limite d’adoption du budget primitif 2020 est reportée au 31 juillet 2020 avec pour 
conséquences la suppression, pour l’exercice 2020, des délais maxima entre la date du débat d’orientation 
budgétaire et celle du vote du budget primitif public (point VIII de l’article 4 de l’ordonnance). Ainsi, 
exceptionnellement, en 2020, le débat d’orientation budgétaire peut avoir lieu lors de la séance d’adoption du 
budget primitif. 
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission des finances réunie les 06, 16 et 21 juillet 2020 relatifs aux 
projets de budgets résumés ainsi : 
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Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget principal 3 788 912,00 4 971 696,00 4 240 058,00 4 240 058,00

Budget de l'eau potable 329 600,00 508 160,00 256 600,00 256 600,00

Budget funéraire 11 128,00 11 128,00

Budget lotissement du 7 juin 19 623,00 19 623,00 0,00 0,00

Budget lotissement du Clos 

Harigny
83 114,00 83 114,00 196 130,26 196 130,26

Budget du lotissement du Clos 

Versailles
95 840,00 95 840,00 340 407,94 340 407,94

Budget du lotissement de 

l'église
397 670,00 397 670,00 397 717,14 397 717,14

CUMULS 4 725 887,00 6 087 231,00 5 430 913,34 5 430 913,34

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Approuve les projets de budgets qui lui sont présentés et peuvent se résumer de la façon suivante : 
 

Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget principal 3 788 912,00 4 971 696,00 4 240 058,00 4 240 058,00

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget de l'eau potable 329 600,00 508 160,00 256 600,00 256 600,00

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget funéraire 11 128,00 11 128,00

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget lotissement du 7 juin 19 623,00 19 623,00 0,00 0,00

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget lotissement du Clos 

Harigny
83 114,00 83 114,00 196 130,26 196 130,26

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget du lotissement du Clos 

Versailles
95 840,00 95 840,00 340 407,94 340 407,94

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

Dépenses de 

fonctionnement

Recettes de 

fonctionnement

Dépenses 

d'investissement

Recettes 

d'investissement

Budget du lotissement de 

l'église
397 670,00 397 670,00 397 717,14 397 717,14

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20200728_064 FINANCES – Actualisation des autorisations de programme 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un 
programme d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération 
prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou 
à un ensemble d’immobilisations déterminé, acquis ou réalisé par la Commune. Le vote de l’autorisation de 
programme qui est une décision budgétaire est de la compétence du Conseil municipal.  
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits 
de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement 
votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. 
L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.  
 
Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des 
autorisations de programme votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. 
De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, 
arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9 disposant que 
les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20191216_122 en date du 16 décembre 2019 relative à l’actualisation 
des autorisations de programme ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Autorise l’actualisation suivante des autorisations de programme comme suit :  
 

125-2 - BATIMENTS_SALLE _PLURICULTURELLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
Réalisé 2020 2021 2022 2023 TOTAL

2 700 000,00 3 096 180,00 0,00 306 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00 790 180,00 3 096 180,00  
 
 

130-1 - VOIRIES_PLACE CHAMP FOIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/19
2020 2021 TOTAL

2 167 500,00 2 052 000,00 48 043,73 800 000,00 1 203 956,27 2 052 000,00  
 
 

220 - EPICERIE SOLIDAIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/19
2020 TOTAL

297 507,65 297 507,65 293 046,75 4 460,90 297 507,65  
 
 
230-1 - VIDEOPROTECTION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2018/19
2020 2021 2022 2023 TOTAL

214 760,00 214 760,00 5 717,76 150 000,00 15 000,00 15 000,00 29 042,24 214 760,00

 
 

270 - SALLE COMMUNALE SSLV - LOCAL TECHNIQUE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2019 2020 TOTAL

79 000,00 79 000,00 17 985,23 61 014,77 79 000,00  
 

ARTICLE 2 
D’autoriser le Maire ou tout Adjoint à engager et signer les documents et marchés publics afférents à la bonne 
exécution de la présente décision.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Interventions 

Alain LECLERE commente l’actualisation des autorisations de programme. Pour l’autorisation concernant la salle 
pluriculturelle, il est prévu un montant de 306 000,00 € pour financer le contrat de maîtrise d’œuvre. 
Les travaux de la Place du Champ de foire doivent être terminés en mai 2021. 
L’installation de la vidéoprotection sera réalisée, pour la plus grande partie, en 2020. Elle sera complétée en 2021 
et 2022, suite aux travaux de la Place du Champ de foire et de la salle pluriculturelle. 
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****** 

Eric AUBIN quitte la séance à 22h10. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sont présents :  

BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, BURET 
Charlène, FREMOND Séverine, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, LEBALLAIS Clotilde, 
LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE 
Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, MAUGER Gaston, OZOUF Anthony, 
POLFLIET Éric, ROPTIN Laurence, RUET Séverine. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
HAREL Thierry à LEGOUEST Stéphane, KERVELLA Catherine à BOUCHARD Line, LAURENT Anthony à GOSSELIN 
Didier, LE GREVELLEC Bruno à LECLERE Alain, MALASSIS Marylène à OZOUF Anthony, PESNEL Dominique à 
LECLERE Alain. 
 
Sont absents et excusés : 
AUBIN Éric, BENOIT Mélinda, DEBREUILLY Fanny, LAURENT Patrice, MORIN Jean, SUAREZ Guillaume. 
 

****** 

DEL20200728_065 FINANCES – Subventions aux associations locales - exercice 2020 et subvention 
d’équipement au CCAS 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les bilans financiers présentés par les associations locales en vue de l’obtention d’une aide 
financière de fonctionnement ; 
 
CONSIDERANT les propositions de la Commission des finances réunie les 06, 16 et 21 juillet 2020 ; 
 
CONSIDERANT les réserves financières importantes de certaines associations, il a été décidé de réduire, voire de 
supprimer cette aide. Pour les associations en difficulté, une majoration a été appliquée ; 
 
CONSIDERANT le projet d’investissement du Centre communal d’action sociale, notamment l’acquisition d’un 
véhicule isotherme ; 
 
Mme Séverine FREMOND ne prend pas part au vote.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 

Approuve les propositions de la Commission des finances relatives aux subventions des associations locales 
présentées sur le tableau en annexe. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget principal au compte 65-6574. 

Nombre de présents : 25 
Nombre d’absents : 6 
Nombre de pouvoirs : 6 
Suffrages exprimés : 31 voix 
Majorité : 16 voix 
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Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
ARTICLE 2 

Décide le versement d’une subvention d’équipement au Centre communal d’action sociale d’un montant de 
24 035,00 € au compte 204-2041621. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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SUBVENTIONS COMMUNALES 
 AUX ASSOCIATIONS LOCALES 

2019 2020 

Activités Scolaires     

COOPERATIVE SCOLAIRE 210,00 € 189,00 € 

COOPERATIVE SCOLAIRE 770,00 € 693,00 € 

OCCE 50 COOP SCOLAIRE ECOLES LHDP 495,00 € 678,00 € 

OCCE 50 COOP SCOLAIRE ECOLES LHDP 1 815,00 € 2 486,00 € 

ASSOCIATION PARENTS D’ELEVES ECOLE DENNEVILLE 0,00 € 0,00 € 

OCCE 50 COOP ECOLE PUBLIQUE DENNEVILLE 48,00 € 51,00 € 

OCCE 50 COOP ECOLE PUBLIQUE DENNEVILLE 176,00 € 187,00 € 

OGEC   781,00 € 

sous-total 3 514,00 € 5 065,00 € 

Activités Sportives     

ASSOCIATION AVANT-GARDE LHDP 4 500,00 € 1 800,00 € 

GYMNASTIQUE VOLONTAIRE HAYTILLONNE 0,00 € 0,00 € 

SMH TENNIS CLUB HAYTILLON 500,00 € 500,00 € 

SMH SECTION FOOTBALL et MER MONT MARAIS   1 500,00 € 

SMH SECTION HANDBALL 2 500,00 € 2 500,00 € 

SMH TENNIS DE TABLE 250,00 € 250,00 € 

LA HAYE PETANQUE 500,00 € 0 

sous-total 8 250,00 € 6 550,00 € 

Comité des fêtes     

COMITE DES FETES 400,00 € 0,00 € 

sous-total 400,00 € 0,00 € 

Divers     

CROIX ROUGE FRANCAISE 1 000,00 € 1 000,00 € 

LA DETENTE VALOISIENNE 0,00 € 500,00 € 

LE GRENIER HAYTILLON 400,00 € 0,00 € 

CLUB DES RETROUVAILLES 0,00 € 0,00 € 

CINEMA "LE RIALTO"   3 000,00 € 

LA MONTAGNE POUR TOUS 2 000,00 € 2 195,00 € 

sous-total 3 400,00 € 6 695,00 € 
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SUBVENTIONS COMMUNALES 
 AUX ASSOCIATIONS LOCALES 

2019 2020 

Ets scolaires professionnels   

ECOLE DES TRAVAUX PUBLICS DE NORMANDIE   80,00 € 

MFR VIMOUTIERS   40,00 € 

Lycée Professionnel Maritime et Aquacole Daniel 
RIGOLET 

  120,00 € 

BATIMENT CFA CAEN   40,00 € 

sous-total 0,00 € 280,00 € 

TOTAL 15 564,00 € 18 590,00 € 

 

 
Interventions 
 
Alain LECLERE  fait le point concernant la braderie. Il informe l’assemblée qu’il a émis un accord de principe mais 
qu’à ce jour, elle n’est pas encore autorisée. Une réunion est prévue avec les services préfectoraux, le SDIS, la 
gendarmerie et la Mairie pour envisager la tenue de cette manifestation. 
La braderie génère des ressources financières importantes pour le commerce local. 
Si elle peut se tenir, le port du masque sera obligatoire. Chaque participant devra fournir du gel hydroalcoolique. 
Il ne sera pas possible de dépasser les 5000 personnes. Les entrées seront filtrées. 
 
Alain LECLERE  fait part de son mécontentement face au peu de civisme de certains qui jettent leurs masques dans 
la rue mais aussi des bouteilles, des canettes vides… 
 

****** 

DEL20200728_066 FINANCES – Frais de scolarité pour l’année 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Monsieur LECLERE rappelle que les Communes de résidence ne disposant pas d’école sont tenues de participer 
au remboursement des dépenses de fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires pour les enfants de 
leur territoire scolarisés dans une autre Commune. 
 
Par ailleurs, la Commune de LA HAYE étant commune siège de l’école privée Sainte-Marie, elle est tenue de 
participer aux dépenses de fonctionnement de l’établissement privé sous contrat d’association avec l’Etat, le 
critère d’évaluation de la contribution municipale étant le coût de l’élève public de la Commune. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
 
VU le Code de l’éducation, 
 
VU la circulaire interministérielle n° 2012-025 du 15 février 2012 relative à l’enseignement privé sous contrat, 
 
VU le contrat d’association conclu le 11 avril 1986 entre l’Etat et l’école Sainte-Marie, 
 
CONSIDERANT les montants consolidés des dépenses de fonctionnement payées en 2019 par la Commune pour 
ses écoles publiques, l’école Françoise Dolto et l’école Le Chat Perché, présentés en annexe. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
 Retient un coût moyen en élémentaire et en maternelle établi à partir des données comptables 2019 

pour les deux écoles confondues ; 

 Approuve le coût scolaire pour 2020 (2ème et 3ème trimestre de l’année scolaire 2019/2020 et 
1er trimestre de l’année 2020/2021), pour un élève d’élémentaire à 438,75 € et pour un élève de 
maternelle à 1 510,24 € ; 

 Fixe que la facturation aux Communes de résidence de ce coût scolaire est effectué pour la période de 
janvier à juillet 2020 à raison de 6/10ème du montant annuel en fonction de l’effectif présent au 
1er janvier 2020, et pour la période de septembre à décembre 2020 à raison de 4/10ème du montant 
annuel, en fonction de l’effectif présent au 1er septembre 2020 ; 

 Décide que ce coût scolaire serve également à calculer la participation de la collectivité aux dépenses 
de fonctionnement de l’établissement privé (Ecole Sainte Marie) sous contrat d’association en fonction 
des effectifs d’élèves domiciliés sur la Commune de La Haye, présents au 1er janvier puis au 1er 
septembre de l’année. 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Frais de fonctionnement 2019 des écoles publiques de LA HAYE

DOLTO
LE CHAT 

PERCHE
DOLTO

LE CHAT 

PERCHE

c/60611 Eau - assainissement 116,42 €              725,66 €              171,46 €             636,04 €             

c/60612 Electricité 1 254,33 €          2 396,84 €          836,21 €             1 520,12 €          

c/60618 Gaz 4 154,54 €          6 695,09 €          

c/60621 Fuel

c/60623 Lait dans les écoles 407,54 €              387,20 €             

c/60628 Autres fournitures (pharmacie) 22,70 €                78,30 €               207,81 €             

c/60631 Produits d'entretien 246,99 €              987,95 €              259,75 €             779,25 €             

c/60632 Fournitures petit équipement 1 432,24 €          637,96 €              2 276,67 €          2 276,67 €          

c/6064 Fournitures administratives 185,53 €              853,78 €              83,14 €               492,03 €             

c/6067 Fournitures scolaires 743,21 €              2 661,87 €          878,60 €             2 963,09 €          

c/6068 Autres fournitures 140,91 €              28,15 €               

c/611 Contrat prestations services 156,00 €              

c/6132 Location bassin natation 200,00 €              600,00 €              200,00 €             600,00 €             

c/6135 Location matériel 10,00 €               

c/61522 Entretien de bâtiments 373,49 €              582,00 €             

c/61558 Entretien du matériel 42,12 €                138,60 €              242,50 €             1 072,80 €          

c/6156 Mainten copieurs / contrôles 97,10 €                932,16 €              107,98 €             1 123,19 €          

c/616 Primes d'assurances 212,78 €              531,95 €              259,52 €             692,04 €             

c/6247 Transport à la piscine

c/6261 Frais d'affranchissement 24,92 €                5,50 €                  17,60 €               

c/6262 Frais de télécommunication 335,77 €              270,00 €              404,80 €             307,50 €             

c/6283 Frais de nettoyage des locaux 36,17 €                253,76 €              36,17 €               263,76 €             

c/6288 Autres services (école & cinéma) 122,50 €              428,50 €              160,00 €             320,00 €             

c/64 Dépenses de personnel 25 832,43 €        109 570,36 €      23 972,06 €       97 803,84 €       

c/6714 Bourses et prix

TOTAL Dépenses 31 935,52 €       125 191,54 €     30 359,86 €       118 390,98 €     

Effectif en septembre 2019 22 78 22 84

Coût d'un élève en euros 1 174,20 €          1 605,02 €          1 379,99 €          1 409,42 €          

Coût moyen d'un élève

Ecoles maternelles publiques

1 403,31 €

Pour mémoire frais 2018

1 510,24 €
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****** 

Frais de fonctionnement 2019 des écoles publiques de LA HAYE

DOLTO
LE CHAT     

PERCHE
DOLTO

LE CHAT 

PERCHE

c/60611 Eau - assainissement 202,58 €              2 092,32 €          303,46 €             914,46 €             

c/60612 Electricité 486,97 €              3 821,90 €          602,67 €             2 241,93 €          

c/60618 Gaz 6 649,81 €          9 383,32 €          

c/60621 Fuel 1 203,73 €           884,89 €             

c/60623 Lait dans les écoles

c/60628 Autres fournitures 285,94 €             

c/60631 Produits d'entretien 493,98 €              1 481,93 €          259,75 €             779,25 €             

c/60632 Fournitures petit équipement 1 643,13 €           255,91 €              2 276,67 €          2 276,67 €          

c/6064 Fournitures administratives 399,62 €              1 592,81 €          180,15 €             906,89 €             

c/6067 Fournitures scolaires 2 270,44 €           8 096,17 €          1 763,48 €          7 316,84 €          

c/6068 Pharmacie

c/611 Contrat prestations services

c/6132 Location bassin natation 1 400,00 €           2 800,00 €          1 400,00 €          3 675,00 €          

c/6135 Location matériel

c/61522 Entretien de bâtiments 2 306,62 €          

c/61558 Entretien du matériel 126,00 €              288,00 €              597,86 €             853,07 €             

c/6156 Mainten copieurs / contrôles 297,07 €              1 485,56 €          362,00 €             1 531,96 €          

c/616 Primes d'assurances 212,78 €              531,95 €              259,52 €             692,04 €             

c/6247 Transport à la piscine

c/6261 Frais d'affranchissement 128,15 €              10,00 €               35,25 €               

c/6262 Frais de télécommunication 270,00 €              673,18 €             307,50 €             

c/6283 Frais de nettoyage des locaux 42,71 €                253,76 €              42,71 €               263,76 €             

c/6288 Autres services (école & cinéma) 222,50 €              832,50 €              162,50 €             1 327,50 €          

c/64 Dépenses de personnel 13 404,12 €        27 631,22 €        12 656,34 €       23 000,35 €        

c/6714 Bourses et prix

TOTAL Dépenses 22 405,62 €        60 518,61 €        22 435,18 €        55 791,73 €        

Effectif en septembre 2019 41 148 47 160

Coût d'un élève en euros 546,48 €              408,91 €              477,34 €             348,70 €             

Coût moyen d'un élève 

Pour mémoire frais 2018

377,91 €438,75 €

Ecoles élémentaires publiques
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DEL20200728_067 FINANCES – Aide à la population communale liée à la pandémie virale du SARS-CoV-2 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les élus de LA HAYE sont attentifs à la santé économique de leur territoire.  
 
A l’heure du déconfinement, la crise sanitaire liée au coronavirus pourrait se muer en crise sociale et 
économique. 
 
Bien que disposant de la clause de compétence générale, les Communes ne peuvent pas intervenir dans les 
domaines de compétences qu’elles ont transférés. En l’occurrence, les multiples lois de décentralisation depuis 
1982 ont eu pour effet de spécialiser les Collectivités territoriales au détriment de leurs actions transversales. 
 
Désormais l’action des Communes en matière économique est résiduelle. Cette action ne peut être qu’un 
complément au soutien mis en place par l’Etat, les Régions, les Départements et les Intercommunalités. 
 
Afin de permettre aux habitants d’affronter en partie les effets de la crise sanitaire liée au coronavirus, M. le 
Maire propose d’instaurer un dispositif de soutien aux habitants de LA HAYE sous la forme de bons d’achats 
utilisables sur le seul territoire communal. 
 
Ce dispositif nécessite la passation de convention de partenariat avec les responsables des professionnels  locaux. 
Lesquels sont payés par la Commune après transmission de leurs bons d’achats en Mairie complétés d’un état 
récapitulatif. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200609_040 en date du 09 juin 2020 relative à un dispositif de 
soutien aux commerces de LA HAYE dans le cadre de l'épidémie du Coronavirus SARS-CoV-2 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Accepte le principe d’aide aux habitants permanents de LA HAYE dans le cadre de l'épidémie du Coronavirus 
SARS-CoV-2 et autorise le Maire ou un Adjoint à préparer et à signer tous les actes afférents. 
 
Décide d’une enveloppe maximale de 20,00 €, octroyée sous forme de bon d’achat, par habitant permanent de 
LA HAYE, soit approximativement une somme totale de 82 480,00 € inscrite au budget général de l’exercice. 
 
Annule et remplace, par la présente, la délibération N°20200609_040 en date du 09 juin 2020. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20200728_068 PERSONNEL - Modification du tableau des emplois et des effectifs  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque Collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’article 3.3-4° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200609_033 en date du 09 juin 2020 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Crée à compter du 1er septembre 2020 un emploi permanent au grade d’Adjoint administratif principal de 2ème 
classe à temps complet.  
 
Crée à compter du 1er septembre 2020 quatre emplois permanents au grade d’Adjoint d’animation à temps non 
complet d’une durée hebdomadaire annualisée de 6,5/35ème.  
 
Crée à compter du 1er septembre 2020 deux emplois non permanents au grade d’Adjoint technique à temps 
complet.  
 

ARTICLE 2 
Modifie le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Souligne que M. le Maire peut recruter des agents non-titulaires sur les emplois permanents à temps non 
complet d’une quotité de temps de travail inférieure à 50% à un temps complet. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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EMPLOI PERMANENTS      

FILIERE 
CA
T 

GRADE 

DURÉE 
HEBDO 

DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE 
HEBDO 

DU POSTE 
EN 

CENTIEME 

POURVU 
OU 

VACANT 
STATUT POSITION 

Administratif A Directeur général des services 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Administrative B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 20H00 20,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Administratif C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  21H00 21,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation Principal de 2e classe 29H00 29,00 POURVU Titulaire Activité 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 1ère Classe  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 1ère Classe  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Sociale C 
Agent Spécialisé Principal 2ème Classe 
Maternelle 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique A Ingénieur Territorial 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 
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Technique B Technicien 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00  35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 29H00 29,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire CLM 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 34H00 34,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 
CDI de droit 

public 
CM 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  7H00 7,00 POURVU Titulaire Activité 
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Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 6H00 6,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 
CDI de droit 

public 
Activité 

Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU Titulaire CM 

Sous-total        58     

                

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 VACANT     

Administratif B Rédacteur Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Administratif B Rédacteur Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Administrative C Adjoint Administratif Principal 1ère Classe 35H00 35,00 VACANT     

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT Titulaire   

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT     

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT     

Animation C Adjoint d'Animation  29H00 29,00 VACANT     

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 2ème Classe  35H00 35,00 VACANT     

Social C 
Agent Spécialisé Principal 2ème Classe 
Maternelle 

35H00 35,00 VACANT     

Technique B Technicien Principal 1ère Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique B Technicien Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT Titulaire 
Disponibilit

é 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 34H00 34,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT     
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Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  32H00 32,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 32H00 32,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique 27H00 27,00 VACANT     

Technique C Adjoint Technique  18H27 18,45 VACANT Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  8H00 8,00 VACANT     

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 VACANT 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 VACANT 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 VACANT 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 VACANT 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Sous-total         31     

                

EMPLOIS NON PERMANENTS           

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 POURVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Technique C Apprenti BAP PRO Aménagement Paysager 35H00 35,00 POURVU 

Contrat 
apprentissag

e 
3 ans 

  

Sous-total         5     

Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 
NON 

POUVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 
NON 

POUVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 
NON 

POUVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 
NON 

POUVU 
CDD 3,1°) et 
34 loi 84-53 

  

Sous-total         4     

        

    TOTAL DES POSTES POURVUS     63,00 64,29   

    TOTAL DES POSTES NON POURVUS     35,00 35,71   

    TOTAL GENERAL     98,00 100,00   
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****** 

DEL20200728_069 PERSONNEL – Remboursement de frais à un agent et instauration du principe d’un 
remboursement systématique aux agents des avances de frais 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
En février 2020, M. Thierry TRAISNEL, agent communal, a effectué une avance de frais médicaux dans le cadre 
d’une visite à fins professionnelles. La somme avancée est de 36,00 € qu’il convient de lui rembourser. 
 
Il est proposé au Conseil de permettre de défrayer l’agent concerné, mais aussi d’instaurer, pour le bon 
fonctionnement des services, un principe de remboursement systématique aux agents en pareil cas, sur simple 
décision du Maire. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la dépense de 36,00 € réglée le 12 février 2020, pour le compte de la collectivité, par un agent 
communal à un médecin dans le cadre d’une visite médicale à des fins professionnelles ; 
 
CONSIDERANT qu’il est de bonne administration de permettre le remboursement systématique des agents ayant 
été placés dans la situation d’effectuer une dépense pour le compte de la collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le remboursement de la somme de 36,00 € à Monsieur Thierry TRAISNEL, en remboursement d’une 
dépense effectuée pour la Commune de La Haye. 
 
Autorise le Maire à rembourser tout agent communal qui effectue une dépense, sur ses deniers personnels, pour 
le compte de la collectivité, dès lors que l’agent produit les justificatifs. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20200728_070 PERSONNEL – Report de la date de mise en œuvre du régime indemnitaire exceptionnel lié 
à la pandémie virale du SARS-CoV-2  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 30 juin 2020, le Conseil a instauré une prime COVID-19 à l’attention du personnel communal, conformément 
au décret 2020-570 du 14 mai 2020 permettant le versement d'une prime exceptionnelle dans la fonction 
publique territoriale aux personnels ayant été soumis à des sujétions exceptionnelles dans le cadre de la lutte 
contre l'épidémie de covid-19 pour assurer la continuité des services publics. 
 
Le Conseil a décidé que cette prime serait versée en août 2020. Or, au regard des délais impartis il est nécessaire 
de reporter cette mise en œuvre à une date ultérieure sur l’exercice 2020. Il semble opportun d’associer le 
Comité technique sur les réflexions relatives à l’attribution de cette prime. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction publique territoriale ; 
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VU l’article 11 de la loi de finances rectificative n°2020-473 du 25 avril 2020 ; 
 
VU le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 disposant que le Conseil municipal peut instituer une prime 
exceptionnelle « COVID 19 » de 1 000,00 € maximum à certains agents ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200630_053 en date du 30 juin 2020 relative à l’instauration d’un 
régime indemnitaire exceptionnel lié à la pandémie virale du SARS-CoV-2 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide que le versement de la prime exceptionnelle « COVID-19 » interviendra avant la fin de l’exercice 2020. 
Maintient l’ensemble des autres dispositions relatives à cette prime instaurée le 30 juin 2020. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

Adeline LEFILLIASTRE : Pourquoi les espaces verts ne sont-ils pas tondus dans les Planquettes ? 
 
Alain LECLERE : L’entretien de ces terrains incombe aux HLM. La Commune a repris les surfaces qui la 
concernaient. Les personnes impactées par ce problème doivent porter réclamation auprès des HLM. 
 
Olivier BALLEY : Nous pouvons inviter le responsable des bailleurs sociaux afin d’évoquer le problème. Ce sont des 
personnes des ESAT qui interviennent pour l’entretien et l’épidémie a peut-être entraîné une diminution des 
effectifs. 
 
Adeline LEFILLIASTRE : Les locataires paient l’entretien. Ce n’est pas normal que celui-ci ne soit pas fait ! 
 
Didier GOSSELIN : La Commune a aussi des terrains non entretenus, notamment près de chez AP auto. 
 
Alain LECLERE : J’attends la cession de cette parcelle, de la part de Monsieur Berthe, directeur de l’EHPAD de 
Périers. Cette parcelle étant utile pour la braderie, elle sera entretenue. 
 

****** 

Bonnes vacances à tous. 
 
Le prochain Conseil municipal se tiendra le 1ER septembre 2020 à 20h15. 
 
 

Fin de séance : 23h00 
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